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MISSION
DE L’ENTREPRISE

Humania Assurance a pour mission d’aider ses assurés à s’acquitter de leurs obligations fi nancières, 
principalement lors de problèmes de santé ou d’incapacités accidentelles, et en cas de décès. Pour 
ce faire, elle off re des produits d’assurance de qualité qui s’adressent tant à des groupes qu’à des 
individus par l’entremise de canaux de distribution variés et adaptés aux besoins de ses diff érentes 
clientèles.

La structure de mutuelle, au sein de laquelle elle évolue, l’amène à privilégier la qualité des services 
qu’elle rend à ses assurés tout en maintenant une profi tabilité raisonnable qui garantit sa solidité 
fi nancière.
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2014
EN BREF

6,8 M$ 16,3 %

9,5 % 1 1,4 %

Bénéfi ce 
avant impôts

Croissance des primes 
brutes d’assurance

Rendement sur les 
capitaux propres

Croissance 
de l’actif

14,4 %
Croissance des 
revenus bruts

23,2 %
Croissance du 
bénéfi ce net
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MESSAGE
DU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION

En eff et, en 2014, Humania Assurance a généré une 
augmentation de son bénéfi ce net de 23,2 % pour le 
situer à 4,9 millions de dollars. Cette excellente performance 
dépasse même la croissance de notre bénéfi ce de 2013 qui 
était de 16,6 %. Pour le conseil d’administration, ces résultats 
sont très satisfaisants et témoignent de la capacité d’Humania 
Assurance à tirer avantageusement son épingle du jeu dans 
un marché hautement concurrentiel et en forte mutation. 
Mieux encore, comme le présente le président et chef de 
la direction dans les pages qui suivent, Humania Assurance 
consolide chaque année un 
peu plus son rôle de joueur 
de niche et de spécialiste 
en assurance santé.

Comme chaque année, le conseil d’administration 
a mis beaucoup de soin à étudier les nombreux projets 
de développement proposés par l’équipe de direction. 
Ce travail, le conseil d’administration le réalise bien sûr dans 
le cadre de son mandat principal de surveillance des activités 
de l’entreprise, mais aussi dans un esprit de collaboration 
avec la direction pour soutenir un développement solide 
et durable. Le conseil s’est réjoui tout particulièrement de 
l’augmentation des ventes de l’entreprise hors Québec et 
sur le Web�; des percées que les administrateurs considèrent 
comme déterminantes pour 
le développement futur de 
la société.

Le conseil a également porté 
beaucoup d’attention à la 
conformité de l’entreprise, aux diff érentes législations, règles 
et normes qu’elle doit respecter. D’ailleurs, notre structure de 
gestion de la conformité a été renforcie en 2014 et, chaque 
année, nos outils de gestion s’améliorent ce qui est de nature 
à rassurer nos mutualistes. 

CE PREMIER RAPPORT ANNUEL QUE JE VOUS ADRESSE À TITRE DE PRÉSIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION EST 
LE REFLET D’UNE AUTRE BONNE ANNÉE POUR HUMANIA ASSURANCE, TANT AU CHAPITRE DE SON DÉVELOPPEMENT 
QUE DE SES RÉSULTATS.

Une augmentation de 
nos bénéfi ces de 23,2 % 
après celle de 2013 qui 
était de 16,6 %.

La conformité 
est au cœur de nos 
préoccupations.
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La gestion des risques a aussi fait l’objet d’un suivi rigoureux. 
Au-delà du profi l de risques de l’entreprise qui est validé 
chaque année par le conseil d’administration, nous avons 
porté une attention particulière au processus suivi par 
l’équipe de direction pour identifi er les risques les plus 
importants pour la société et en assurer le suivi nécessaire. 

De plus, sur recommandation de ses divers comités, 
le conseil d’administration a adopté quelques nouvelles 
politiques en cours d’année. La politique sur les saines 
pratiques commerciales et celle sur la simulation de crise 
faisaient suite à l’émission des nouvelles lignes directrices 
de l’Autorité des marchés fi nanciers, alors qu’une politique 
touchant l’application de la Loi canadienne anti-pourriel est 
venue préciser les rôles, responsabilités et mécanismes en 
place pour s’assurer du respect de cette nouvelle Loi fédérale 
entrée en vigueur en juillet dernier.

Les obligations de plus en plus nombreuses et importantes 
que doit assumer le conseil d’administration requièrent la 
mise en place de comités du conseil effi  caces et rigoureux. 
Encore cette année, chaque comité a assumé ses obligations 
avec sérieux et diligence, et j’en remercie tous les administrateurs. 
Les rapports de nos comités sont d’ailleurs disponibles dans 
les pages qui suivent.

Je veux rendre hommage en terminant à tout le personnel 
de l’entreprise et à l’équipe de direction pour les progrès 
accomplis en 2014 et les résultats qui ont été atteints.

Jacques Martineau
Président du conseil d’administration
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RAPPORT
DU PRÉSIDENT 
ET CHEF DE LA
DIRECTION

CETTE ANNÉE, DEUX CIBLES STRATÉGIQUES BIEN PRÉCISES ONT PARTICULIÈREMENT RETENU L’ATTENTION DE 
L’ÉQUIPE DE DIRECTION ET DU CONSEIL D’ADMINISTRATION�: LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS HORS QUÉBEC ET 
L’UTILISATION DU WEB, NON SEULEMENT COMME OUTIL DE COMMUNICATION AVEC LES CONSOMMATEURS ET LES 
CONSEILLERS FINANCIERS, MAIS ÉGALEMENT COMME OUTIL DE DISTRIBUTION DE NOS PRODUITS.

Le déploiement de ces stratégies est un travail de longue 
haleine que nous préparons depuis quelques années déjà. 
Rappelons-nous la restructuration juridique de l’entreprise afi n
d’améliorer notre accès à du capital, le changement de nom 
de la société ou encore, les nombreux chantiers technologiques 
qui ont été réalisés. Malgré le fait qu’il reste beaucoup de travail 
à faire pour atteindre pleinement nos objectifs, il est intéressant 
de constater qu’en 2014, 16 % de nos ventes d’assurance 
individuelle ont été eff ectuées par le Web, en collaboration 
avec notre réseau de conseillers fi nanciers indépendants. 
De plus, 30 % des ventes d’assurance individuelle d’Humania 
Assurance et de sa fi liale, La Survivance-Voyage, se sont 
réalisées dans les provinces autres que le Québec. C’est sur 
la base de ces résultats prometteurs que se greff eront les 
prochaines initiatives stratégiques de l’entreprise.

ANALYSE FINANCIÈRE

Au plan fi nancier, l’année 2014 fut également très positive 
pour Humania Assurance. Nos revenus de primes ont connu 
une solide croissance alors que nos frais généraux sont 
demeurés sous contrôle. Toutefois, la sinistralité liée à nos 
produits d’invalidité a largement excédé nos prévisions et il 
semble que ce phénomène ait touché toute l’industrie. De 
plus, la baisse des taux d’intérêt jumelée à l’utilisation de 
nouvelles tables de mortalité pour l’évaluation du passif 
des régimes de retraite ont réduit les capitaux propres de la 
société de 2,6 millions de dollars après impôts. Également, une 
hausse tout aussi subite qu’imprévue des taxes provinciales, 
annoncée à la toute fi n de l’année, est venue amputer une 
partie de nos bénéfi ces.

Résultats

Malgré ce contexte de turbulence, la société a généré un 
excellent bénéfi ce avant impôts de 6,8 millions de dollars. 
Le bénéfi ce net de 4,9 millions de dollars qui s’en dégage 
représente un rendement de 9,5 % sur les capitaux propres 
de la société. La croissance du bénéfi ce net, par rapport à 
l’an dernier, est de plus de 23 %. 
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Revenus

Nos revenus bruts ont connu une hausse de plus de 14 % 
cette année pour s’établir à 136,8 millions de dollars. Ce 
montant n’inclut pas les revenus de placement générés par 
la variation de la juste valeur de nos placements qui s’élève 
à 31,7 millions de dollars.

La très grande majorité de nos revenus est composée de 
nos primes d’assurance qui se situent à 120,4 millions de dollars, 
une hausse de 1 1,4 % sur l’année dernière. La solide performance 
de nos ventes en 2014 jumelée à un taux élevé de rétention 
de nos contrats expliquent ces excellents résultats. 

Nos revenus de placement ont été de 15,7 millions de dollars 
après frais, alors qu’ils s’élevaient à 10,8 millions de dollars 
en 2013. Ainsi, si on exclut la variation de la juste valeur des 
placements appariés aux provisions techniques, les revenus 
nets d’Humania Assurance en 2014 ont atteint 1 10,3 millions 
de dollars, une hausse de 15,7 % sur l’année dernière. 

Dépenses

Les dépenses totales de la société en 2014 ont été de 
135,2 millions de dollars. Celles-ci incluent une hausse des 
provisions techniques de 56,8 millions de dollars dont une 
forte proportion est liée à la variation de la juste valeur des 
placements appariés au passif de l’entreprise. Ce poste peut 
générer une forte variation des revenus et des dépenses 
d’une année à l’autre. En 2013, celui-ci avait connu une baisse 
de 18 millions de dollars ramenant les dépenses totales de 
l’entreprise à 69,8 millions de dollars. 

Rappelons que cette forte volatilité a toutefois peu d’impact 
sur le bénéfi ce net, celle-ci étant corrélée avec les revenus. 

Les frais généraux de l’entreprise se sont élevés à 28 millions 
de dollars, une hausse de 7 %. Celle-ci s’explique aisément 
par la forte progression de nos ventes associée à notre 
développement d’aff aires. 

Les prestations versées à nos assurés ont été de 64,3 millions 
de dollars, ce qui représente une hausse importante par rapport 
à 2013. Les prestations versées, nettes de la réassurance, ont 
ainsi augmenté de 12,8 %. La croissance de notre volume 
d’aff aires et la sinistralité liée à nos contrats d’assurance 
invalidité expliquent une bonne part de cette augmentation.  

Bilan

L’actif de la société au 31 décembre 2014 était de 477,2 millions 
de dollars, une croissance de 16,3 % par rapport à 2013. Le 
passif s’élevait, quant à lui, à 424,7 millions de dollars et les 
provisions techniques représentaient 87,6 % de ce passif.

Les capitaux propres d’Humania Assurance ont connu, cette 
année, une augmentation de 2 % pour atteindre 52,5 millions 
de dollars. Cette croissance inférieure à nos attentes après 
celle de 17 % en 2013, s’explique par des facteurs non récurrents 
tel l’impact des modifi cations apportées à la table de mortalité 
utilisée pour l’évaluation actuarielle du passif des régimes de 
retraite de l’entreprise. 
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VARIATION DE L’ACTIF 
(en millions de dollars)

2012 2013 2014
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DÉVELOPPEMENT DES AFFAIRES

Parmi les faits marquants de l’année, le succès de notre 
premier produit accessible uniquement par le Web attire 
particulièrement l’attention.

Une solide croissance de nos ventes

Nos ventes d’assurance individuelle ont connu en 2014 
une croissance de 17 % sur l’année dernière. De nouvelles 
ententes de distribution avec des partenaires hors Québec 
et le succès de notre produit 
Web «�Humania Assurance -
Assurance sans examen 
médical�» expliquent une part 
importante de ces résultats. 

Nos autres produits de niche ont également bien performé 
et atteint les cibles de ventes que nous nous étions fi xées. Il 
est d’ailleurs intéressant de constater qu’en 2014, 85 % de nos 
primes totales d’assurance individuelle proviennent de produits 
d’assurance santé, confi rmant notre position d’assureur 
spécialisé dans cette gamme de produits. Ce positionnement 
est animé par notre volonté 
d’off rir aux conseillers 
fi nanciers des produits de 
niche qui viennent compléter 
leur off re à des clients qui 
ont des besoins particuliers.

Autre fait marquant de l’année, outre nos formations 
traditionnelles off ertes en salles, nous avons réalisé 
plus de 35 Webinaires de formation rejoignant au-delà de 
1 680 conseillers fi nanciers, dont 1 1 19 dans des juridictions 
autres que le Québec. Ce dynamisme de nos équipes de 
ventes et marketing contribue à maintenir la proximité que 
nous avons développée avec notre réseau de distribution et 
explique une part importante de nos succès. 

Nos équipes ont également bien fait en assurance collective 
alors que notre off re est de plus en plus ciblée vers des 
groupes cherchant des produits particulièrement adaptés à 
leurs besoins. Cette stratégie nous a permis de soutenir une 
croissance de 8 % dans ce secteur dépassant ainsi légèrement 
nos objectifs.

En assurance voyage, nos ventes ont également continué de 
progresser. Malgré les changements importants qui s’opèrent 
dans ce marché, notre fi liale La Survivance-Voyage réussit 
très bien à adapter ses produits aux nouvelles habitudes des 
consommateurs et à maintenir un service qui se démarque 
par sa qualité et sa fi abilité. Je tiens à souligner le travail 
remarquable réalisé par nos partenaires de Tour+Med Assistance 
à ce chapitre.

Croissance de 17 % 
des ventes d’assurance 
individuelle.

85 % de nos primes 
d’assurance individuelle 
proviennent des produits 
d’assurance santé.
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11,0 % Actions

 2,2 % Marché monétaire
 et avances sur polices

 34,1 % Sociétés

 65,9 % Gouvernements

86,8 %   Obligations

RÉPARTITION DES PLACEMENTS

LES DÉFIS DE 2015

Notre volonté d’étendre prudemment notre présence dans 
toutes les juridictions canadiennes demeurera un enjeu 
important pour 2015. Nous serons également très sensibles 
à l’évolution du comportement des consommateurs à la 
recherche de produits fi nanciers. Dans ce contexte, nous 
poursuivrons assurément nos eff orts pour nous adapter à 
ces nouveaux comportements, notamment en misant sur 
les outils privilégiés par ces consommateurs.

Au chapitre de la distribution, les conseillers fi nanciers et 
les cabinets de distribution, en tant que partenaires de notre 
industrie, sont eux aussi confrontés au défi  d’adaptation que 
posent les changements sociaux et technologiques auxquels 
nous sommes tous soumis. Dans ce contexte, nous croyons 
qu’ils ont, tout comme nous, besoin de partenaires fi ables 
et collaborateurs. Je les rassure, pour Humania Assurance, 
la qualité et la solidité de nos liens avec nos réseaux de 
distribution continueront d’être une priorité.

REMERCIEMENTS

Pour relever les défi s qui les confrontent, les entreprises ont 
besoin plus que jamais de faire preuve d’agilité et d’audace 
tout autant que de prudence. Ce cocktail délicat d’habilités 
repose sur la capacité des diff érents acteurs d’une organisation 
à jouer leur rôle effi  cacement, dans le respect des mandats 
de chacun, et tous animés par la même volonté de faire 
progresser l’entreprise.

Je remercie sincèrement tous les employés, les membres 
de la direction et du conseil d’administration d’être une 
équipe de cette qualité qui permet à Humania Assurance 
d’envisager l’avenir avec confi ance et enthousiasme.

Richard Gagnon
Président et chef de la direction
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ÉTATS FINANCIERS
CONSOLIDÉS RÉSUMÉS

DE LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION



LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION

de l'exercice terminé le 31 décembre 2014 (en milliers de dollars canadiens)

ÉTAT DU RÉSULTAT CONSOLIDÉ RÉSUMÉ

  2014 2013
  $ $

PRODUITS

Primes

 Primes brutes 120 366 1 08 063 
 Primes cédées en réassurance (25 773) (23 563) 

 Primes nettes 94 593 84 500 

Placement

 Revenus de placement 1 5 693 1 0 849 
 Variation de la juste valeur des actifs fi nanciers désignés
 à la juste valeur par le biais du résultat net 3 1  695 (20 222) 

 Revenus de placement nets 47 388 (9 373) 

  1 4 1 981  75 1 27 

CHARGES

 Prestations brutes 64 3 1 7  53 9 1 4 
 Prestations cédées en réassurance (1 3 047) (8 465) 
 Variation des provisions techniques 56 832 (1 8 006) 
 Variation des actifs au titre des cessions en réassurance (21 1 66) (96 1) 
 Commissions brutes 23 009 20 1 1 3 
 Commissions cédées en réassurance (7  1 57) (6 7 39) 
 Taxes sur primes brutes 2 424 2 1 1 3 
 Taxes sur primes cédées en réassurance (497) (446)  
 Ristournes et participations 2 469 2 1 4 1  
 Frais généraux 28 000 26 1 58 

  1 35 1 84 69 822 

RÉSULTAT AVANT IMPÔTS  6 797  5 305 

 Impôts 1 9 1 6 1 344 

RÉSULTAT NET 4 88 1  3 96 1  

 Attribuable aux mutualistes 4 91 2 3 984 
 Attribuable à la participation ne donnant pas le contrôle (31) (23) 

  4 88 1  3 96 1  
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LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION

de l'exercice terminé le 31 décembre 2014 (en milliers de dollars canadiens)

ÉTAT DU RÉSULTAT GLOBAL CONSOLIDÉ RÉSUMÉ

  2014 2013
  $ $

RÉSULTAT NET  4 88 1  3 96 1  

Autres éléments du résultat global

Éléments susceptibles d’être reclassés dans le résultat net

 Gains et pertes non réalisés sur les actifs fi nanciers
 disponibles à la vente [nets d’impôts de 416 $ (721 $ en 2013)] 1 1 32 1 96 1  

 Gains et pertes non réalisés sur les couvertures de fl ux
 de trésorerie [nets d’impôts de 176 $ (37 $ en 2013)] 477 1 00 

 Reclassement au résultat net des gains et pertes
 réalisés sur les actifs fi nanciers disponibles
 à la vente [nets d’impôts de 962 $ (44 $ en 2013)] (2 6 1 5) (1 1 9) 

 Reclassement au résultat net des gains et pertes
 réalisés sur les couvertures de fl ux 
 de trésorerie [nets d’impôts de 73 $ (21 $ en 2013)] (1 99) 53 

  (1 205) 1 995 

Éléments qui ne seront pas reclassés ultérieurement dans le résultat net

 Réévaluations du passif net au titre des prestations défi nies
 [nettes d’impôts de 961 $ (634 $ en 2013)] (2 607) 1 72 1  

  (3 81 2) 3 7 1 6 

RÉSULTAT GLOBAL  1 069 7 677 

 Attribuable aux mutualistes 1 100 7 700 
 Attribuable à la participation ne donnant pas le contrôle (31) (23) 

  1 069 7 677 
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LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION

de l'exercice terminé le 31 décembre 2014 (en milliers de dollars canadiens)

ÉTAT DES VARIATIONS DES CAPITAUX PROPRES CONSOLIDÉ RÉSUMÉ

    Cumul des 

  Avoir des Participation autres éléments Total des

  assurés ne donnant pas du résultat capitaux

   le contrôle global propres

2014  $ $ $ $

Solde au début 53 403 (13) (1 950) 51 440 

 Résultat net 4 91 2 (31) - 4 881  

 Variation de la participation    
 ne donnant pas le contrôle - (2) - (2) 

 Autres éléments du résultat global - - (3 81 2) (3 812) 

Solde à la fi n 58 3 1 5 (46) (5 762) 52 507 

    Cumul des 
  Avoir des Participation autres éléments Total des
  assurés ne donnant pas du résultat capitaux
   le contrôle global propres
2013  $ $ $ $

Solde au début 49 41 9 7 (5 666) 43 760 

 Résultat net 3 984 (23) - 3 96 1  

 Variation de la participation   
 ne donnant pas le contrôle - 3 - 3 

 Autres éléments du résultat global - - 3 7 1 6 3 7 1 6 

Solde à la fi n 53 403 (1 3) (1 950) 5 1 440 
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LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION

au 31 décembre 2014 (en milliers de dollars canadiens)

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE CONSOLIDÉ RÉSUMÉ

  2014 2013
  $ $

ACTIF

Placements

 Marché monétaire 4 937 3 892 
 Obligations 258 047 225 7 1 9 
 Actions 32 540 3 1 496   
 Avances sur polices 1 640 1 603 

  297 1 64 262 7 1 0 

Autres éléments d’actif

 Trésorerie et équivalents de trésorerie 1 1 389 9 394 
 Revenus de placement à recevoir 1 1 1 9 1 049 
 Primes à recevoir 1 969 2 058 
 Commissions payées d’avance 8 583 7 807 
 Autres actifs 9 266 5 248 
 Actifs au titre des cessions en réassurance 1 33 9 14 1 1 0 628 
 Actifs d’impôts diff érés 1 57 64   
 Placements dans des entreprises associées 1 5 12 1 1 38 
 Immobilisations corporelles 7 360 6 222 
 Immobilisations incorporelles 4 798 4 1 27 

  180 067 1 47 735 

  477 231  41 0 445 
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LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION

au 31 décembre 2014 (en milliers de dollars canadiens)

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE CONSOLIDÉ RÉSUMÉ

  2014 2013
  $ $

PASSIF

Responsabilités envers les assurés

 Provisions techniques 371 897 3 1 5 065 
 Passifs relatifs aux contrats d’investissement 1 407 1 630 
 Sommes en dépôt 6 880 6 354 
 Prestations à payer 1 5 700 1 0 368 
 Provisions 1 660 1 382 
 Participations et ristournes à payer 1 1 74 849 

  398 7 1 8 335 648 

Autres éléments de passif 

 Autres passifs 14 88 1  1 0 254 
 Impôts sur le revenu à payer 690 1 68 1     
 Passifs d’impôts diff érés 594 1 594 
 Débenture 9 841  9 828 

  26 006 2 3 357 

  424 724 359 005 

CAPITAUX PROPRES

 Avoir des assurés 58 3 1 5 53 403 
 Participation ne donnant pas le contrôle (46) (1 3) 
 Cumul des autres éléments du résultat global (5 762) (1 950) 

  52 507 5 1 440 

  477 23 1  4 1 0 445  

Au nom du conseil d’administration,

Richard Gagnon, administrateur Jacques Martineau, administrateur
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LA SURVIVANCE, MUTUELLE DE GESTION

NOTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS RÉSUMÉS
de l'exercice terminé le 31 décembre 2014 (en milliers de dollars canadiens)

1. CRITÈRES DE PRÉPARATION DES ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS RÉSUMÉS

 La Survivance, mutuelle de gestion (ci-après la «�Société�») a préparé des états fi nanciers consolidés en conformité avec 
 les Normes internationales d’information fi nancière (IFRS). Les états fi nanciers consolidés ont été approuvés par le conseil 
 d’administration le 26 février 2015. L’auditeur indépendant a exprimé une opinion non modifi ée sur ces états fi nanciers consolidés
 dans son rapport du 26 février 2015.

 La Société a choisi de préparer des états fi nanciers consolidés résumés en utilisant les critères suivants�:

 a)  Présentation d’un jeu d’états fi nanciers consolidés, à l’exception de l’état des fl ux de trésorerie et des notes aux états fi nanciers�;

 b) Utilisation du même format dans les états fi nanciers consolidés résumés que celui adopté dans les états fi nanciers 
   consolidés, à l’exception des renvois aux notes�;

 c)  Exclusion des notes aux états fi nanciers, à moins que leur omission empêche le lecteur d’avoir une représentation structurée 
   des ressources économiques et des obligations de l’entité à un moment précis ou de leur évolution au cours d’une période.

2. DISPONIBILITÉ DES ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS

 Les états fi nanciers consolidés audités sont disponibles sur le site Internet d’Humania Assurance Inc. (www.humania.ca)   
 après leur présentation à l’assemblée générale.

 De plus, un exemplaire papier des états fi nanciers consolidés peut être obtenu en communiquant avec Humania Assurance Inc.
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RAPPORTS
ET COMITÉS



Aux mutualistes de La Survivance, mutuelle de gestion,

Les états fi nanciers consolidés résumés ci-joints, qui comprennent l’état consolidé de la situation fi nancière au 31 décembre 2014 
et les états consolidés du résultat, du résultat global et des variations des capitaux propres de l’exercice terminé à cette date, 
ainsi que les notes, sont tirés des états fi nanciers consolidés audités de La Survivance, mutuelle de gestion pour l’exercice terminé 
au 31 décembre 2014. Nous avons exprimé une opinion non modifi ée sur ces états fi nanciers consolidés dans notre rapport daté 
du 26 février 2015.

Les états fi nanciers consolidés résumés ne contiennent pas toutes les informations requises par les Normes internationales 
d’information fi nancière (IFRS). La lecture des états fi nanciers consolidés résumés ne saurait par conséquent se substituer à la 
lecture des états fi nanciers consolidés audités de La Survivance, mutuelle de gestion.

Responsabilité de la direction pour les états fi nanciers consolidés résumés

La direction est responsable de la préparation d’un résumé des états fi nanciers consolidés audités, sur la base des critères 
décrits à la note 1.

Responsabilité de l’auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états fi nanciers consolidés résumés, sur la base des procédures 
que nous avons mises en œuvre conformément à la norme canadienne d’audit (NCA) 810, «�Missions visant la délivrance d’un 
rapport sur des états fi nanciers résumés�».

Opinion

À notre avis, les états fi nanciers consolidés résumés tirés des états fi nanciers consolidés audités de La Survivance, mutuelle de 
gestion pour l’exercice terminé au 31 décembre 2014, constituent un résumé fi dèle de ces états fi nanciers consolidés, sur la base 
des critères décrits à la note 1.

Raymond Chabot Grant Thornton

Québec, le 26 février 2015
1 CPA auditeur, CA, permis de comptabilité publique no A125181

RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT
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Les états fi nanciers consolidés résumés de La Survivance, mutuelle de gestion contenus dans ce rapport annuel sont la 
responsabilité de la direction et ont été approuvés par le conseil d’administration. Ils ont été extraits des états fi nanciers 
consolidés de La Survivance, mutuelle de gestion.

La société dispose d’un système adéquat de contrôle interne et de vérifi cation, dans les limites d’un coût acceptable. 
Ces mécanismes visent à fournir un degré raisonnable de certitude que les transactions fi nancières sont bien inscrites et 
eff ectuées selon les approbations requises, que les états fi nanciers sont bien préparés et les actifs bien protégés.

Le conseil d’administration exerce sa responsabilité relativement aux états fi nanciers surtout par l’entremise de son comité 
de vérifi cation, formé en totalité d’administrateurs indépendants, lequel se réunit périodiquement avec la direction de même 
qu’avec l’auditeur indépendant. Ce dernier peut à son gré rencontrer le comité de vérifi cation, en présence ou en l’absence 
de la direction, pour discuter de questions touchant à l’audit et à l’information fi nancière.

Au nom de la direction,

Saint-Hyacinthe, le 26 février 2015 

Richard Gagnon, F.Adm.A.
Président et chef de la direction

Jocelyne Desloges, CPA, CA, MBA, FLMI, ACS, AIAA, ARA
Vice-présidente, fi nances et administration

RAPPORT DE LA DIRECTION

Aux titulaires de polices de La Survivance, mutuelle de gestion, 

J’ai évalué le passif des polices et les sommes à recouvrer auprès des réassureurs dans le bilan consolidé de La Survivance, 
mutuelle de gestion au 31 décembre 2014 et sa variation dans l’état des résultats consolidés pour l’exercice terminé à cette date 
conformément à la pratique actuarielle reconnue au Canada, notamment en procédant à la sélection d’hypothèses et de 
méthodes d’évaluation appropriées.

À mon avis, le montant du passif des polices net des sommes à recouvrer auprès des réassureurs constitue une provision 
appropriée à l’égard de la totalité des obligations aff érentes aux polices. De plus, les résultats sont fi dèlement présentés dans 
les états fi nanciers consolidés.

L’évaluation est conforme à la Loi sur les assurances du Québec et son règlement d’application.

Montréal, le 26 février 2015 

Gisèle Bergeron, F.I.C.A., F.S.A.
Actuaire responsable de l’évaluation

RAPPORT DE L’ACTUAIRE RESPONSABLE DE L’ÉVALUATION
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MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Jacques Martineau, M. Sc., Adm.A., FCMC
PRÉSIDENT DU CONSEIL

Administrateur de sociétés

Gaëtan Couture, Ph. D.
VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL

Administrateur de sociétés

Richard Gagnon, F.Adm.A.
PRÉSIDENT ET CHEF DE LA DIRECTION

Johanne Cassis, FCPA, FCA

Administratrice de sociétés

Michel Côté, MBA, F.Adm.A., FCMC

Président et chef de la direction
CRC Sogema

René Delsanne, M. Sc., F.I.C.A., F.S.A., CFA

Président
Delsanne conseil inc.

Guylaine Leclerc, FCPA, CPA, CA-EJC, CFE

Associée Directeur
Accuracy, Canada

Joanne Vézina, MBA, ASC

Administratrice de sociétés

Me René R. Poitras, LL. L.
SECRÉTAIRE DU CONSEIL

De gauche à droite�: Joanne Vézina, René Delsanne,
Jacques Martineau, Richard Gagnon, Johanne Cassis,
Guylaine Leclerc, Michel Côté et Gaëtan Couture.
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MEMBRES DE LA DIRECTION

Richard Gagnon, F.Adm.A.
Président et chef de la direction

Luc Bergeron, F.I.C.A., F.S.A.
Vice-président
Actuariat et gestion de risques

Jocelyne Desloges, CPA, CA, MBA, FLMI, ACS, AIAA, ARA
Vice-présidente
Finances et administration

Yolande Audette
Directrice
Conformité

Nicole Beaulieu
Directrice 
Service aux représentants et à la clientèle

Lynda Brunet, B. Sc. Gestion, FLMI
Directrice
Opérations, assurance collective

Jean-Patrice Dozois, B.A., LL. B.
Directeur principal
Conformité

Alina Dudau, A.S.A.
Directrice
Actuariat

Sylvie Fontaine, CPA, CMA, FLMI/M, ACS
Directrice
Comptabilité de gestion

Danielle Lacombe, B.A.A., CRHA
Directrice
Ressources humaines

Daniel F. Gravel, CHS
Vice-président adjoint
Ventes et marketing

Valérie Le Roux, ACS
Directrice
Administration, assurance individuelle

Alain Lussier, B. Sc.
Directeur
Services auxiliaires

Nathalia Wosik, B. Sc.
Directrice
Service des réclamations

PRÉSIDENCE ET VICE-PRÉSIDENCES

DIRECTION

Tony Di Stavolo, FLMI, FALU, ACS
Vice-président
Opérations d’assurances

Éric Levac, B. Sc., MBA, PMP
Vice-président
Technologies

Stéphane Rochon, B. Com., A.V.A., Adm.A., CHS, Pl. Fin., CAAS, ASC
Vice-président
Ventes et marketing
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Mandat�

Le comité de déontologie et de gouvernance doit principalement établir les règles de déontologie qui s’appliquent à l’entreprise 
et s’assurer qu’elles sont communiquées aux personnes à qui elles s’adressent. Il doit également être informé de toute dérogation 
à ces règles, s’il y a lieu, et prendre les mesures appropriées en de telles circonstances.

Au chapitre de la gouvernance, le comité a le mandat de proposer au conseil d’administration les règles de gouvernance visant 
à assurer une saine gestion de l’entreprise en plus de veiller à leur application et à leur mise à jour.

Rapport d’activité�

Dans le cadre de sa révision annuelle des règles de déontologie, le comité, après analyse, a conclu que celles en place étaient 
adéquates et aucune modifi cation n’a été proposée au conseil d’administration.

En ce qui concerne l’application de celles-ci, le comité a reçu le rapport de la direction indiquant que les règles de déontologie 
avaient été adéquatement diff usées au sein de l’entreprise et de ses fi liales, et qu’aucun manquement déontologique n’avait 
été constaté au cours de l’année. Le comité a de plus étudié les déclarations d’intérêt des administrateurs et constaté qu’aucun 
administrateur externe n’était lié à l’entreprise et aucun n’était en situation potentielle de confl it d’intérêts. Seul le président et 
chef de la direction est un administrateur lié à l’entreprise au sens de la loi.

Le comité a également pris connaissance du rapport d’inspection de l’Autorité des marchés fi nanciers concernant une des fi liales 
de l’entreprise.

Gouvernance et conformité�

Le comité a recommandé au conseil d’administration quelques mises à jour aux règles de gouvernance de l’entreprise afi n de les 
adapter à la nouvelle structure juridique d’Humania Assurance et d’y intégrer de nouvelles règles touchant l’âge des administrateurs 
et la durée moyenne des mandats.

Le comité a également rendu avis au conseil d’administration concernant l’établissement de contrats à intervenir avec sa fi liale 
La Survivance-Voyage.

Deux nouvelles politiques ont été étudiées par le comité et recommandées au conseil d’administration pour adoption soit celle 
sur les saines pratiques commerciales et celle visant l’application de la Loi canadienne anti-pourriel.

Le comité a également reçu et étudié les rapports de conformité qui lui ont été présentés et a adressé à la direction ainsi qu’au 
conseil d’administration les avis appropriés.

COMITÉ DE DÉONTOLOGIE ET DE GOUVERNANCE

Joanne Vézina
Présidente

Composition�

Ce comité est formé d’administrateurs indépendants. Il doit être composé d’au moins trois membres dont la majorité ne 
siège pas à un autre comité du conseil d’administration. 

Membres�

Joanne Vézina, présidente
Michel Côté
Jacques Martineau
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COMITÉ DE VÉRIFICATION

Composition�

Ce comité est formé d’administrateurs indépendants. Il doit être composé d’au moins trois membres dont la majorité ne 
siège pas à un autre comité du conseil d’administration. Chaque membre du comité doit détenir des connaissances appropriées 
sur les questions fi nancières, et au moins un membre doit avoir une expertise en comptabilité ou en gestion fi nancière.

Membres�

Johanne Cassis, présidente
René Delsanne
Guylaine Leclerc

Mandat�

Le comité de vérifi cation a pour mandat de surveiller le processus lié à la présentation de l’information fi nancière et de s’assurer 
que les états fi nanciers soient présentés conformément aux Normes internationales d’information fi nancière (IFRS). Il doit 
également s’assurer de l’existence d’un système de contrôle interne adéquat, superviser le processus de gestion des risques, 
recommander au conseil d’administration le profi l de risques de la société et le plan d’action en découlant, superviser le processus 
d’audit ainsi que les procédés appliqués par la société pour respecter les lois et règlements relevant des domaines de la comptabilité 
et de la fi nance.

Rapport d’activité�

Suite à l’élection du président antérieur du comité, M. Jacques Martineau, à la présidence du conseil d’administration, 
Mme Johanne Cassis a été élue présidente du comité et M. René Delsanne comme nouveau membre.

Au chapitre de l’information fi nancière, le comité a principalement pris connaissance du rapport de l’auditeur indépendant pour 
l’exercice fi nancier qui s’est complété le 31 décembre 2013, reçu le rapport de l’actuaire responsable de l’évaluation des réserves, 
recommandé au conseil d’administration l’adoption des états fi nanciers audités et accepté le plan d’audit qui lui a été proposé 
pour l’année 2014. Le comité a également reçu les déclarations de la direction touchant le respect des obligations statutaires 
de l’entreprise.

Les membres du comité ont aussi examiné les procédures de contrôles internes qui sont en place et étudié les rapports qui lui 
ont été présentés. Ceux-ci touchent les travaux de vérifi cation interne réalisés par l’équipe des fi nances et les audits eff ectués 
par des partenaires externes de l’entreprise, tels les réassureurs ou des fi rmes spécialisées.

Conformément au mandat confi é par le conseil d’administration, le comité a étudié le processus menant à la préparation et au 
suivi du profi l de risques de l’entreprise, dont les plans d’action qui en découlent, et recommandé au conseil d’administration 
son adoption. Dans ce même contexte, le comité a pris connaissance de l’évaluation actuarielle du régime complémentaire de 
retraite de l’entreprise et a adressé au conseil d’administration les recommandations qu’il a jugées appropriées.

Au chapitre de la sécurité informatique, le comité a pris connaissance des audits et plans d’action qui sont déployés par l’entreprise 
pour assurer la sécurité de ses systèmes et la protection des informations qu’elle détient.

Enfi n, il a recommandé au conseil d’administration l’adoption de la politique sur la simulation de crise, une refonte de la politique 
et du cadre de gestion intégrée des risques et procédé à la mise à jour de son programme annuel de travail.

Pour exécuter son mandat, le comité a tenu des rencontres privées avec la direction, l’auditeur indépendant et l’actuaire responsable 
de l’évaluation. 

Johanne Cassis
Présidente
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Mandat�

Le comité des ressources humaines a pour mandat d’évaluer annuellement la performance du président et chef de la direction, 
et de recommander sa rémunération au conseil d’administration.

Également, il reçoit et approuve les recommandations du président et chef de la direction relatives à la rémunération globale 
des vice-présidents.

Il procède à la mise à jour du plan de relève à la direction de l’entreprise.

Rapport d’activité�

Conformément à son mandat, le comité a procédé à l’évaluation du président et chef de la direction et en a fait rapport au 
conseil d’administration. Il a de plus recommandé au conseil la rémunération du président pour l’année 2014 et les objectifs à 
atteindre en lien avec celle-ci.

Le comité a aussi entériné les recommandations du président et chef de la direction concernant la rémunération des vice-présidents 
pour l’année 2014 et les objectifs à atteindre liés à celle-ci. Il a également évalué le degré d’atteinte des objectifs fi xés pour l’année 2013 
et examiné la valeur des prestations de retraite des membres de la direction.

De plus, le comité a procédé à la révision annuelle du plan de relève à la direction de l’entreprise.

COMITÉ DES RESSOURCES HUMAINES

Jacques Martineau
Président

Composition�

Ce comité est formé d’au moins trois membres, dont le président du conseil d’administration qui en assume 
la présidence.

Membres�

Jacques Martineau, président
Michel Côté
Gaëtan Couture
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COMITÉ DE PLACEMENT

Composition�

Ce comité est formé de six membres et est composé d’administrateurs, de dirigeants et d’experts externes nommés par le 
conseil d’administration. Le président et chef de la direction en est membre et préside le comité.

Membres�

Richard Gagnon, président
Luc Bergeron, vice-président, actuariat et gestion de risques
Jocelyne Desloges, vice-présidente, fi nances et administration

René Delsanne, administrateur
Clément Albert, expert externe
Jean-Louis Gauvin, expert externe

Mandat�

Le comité de placement a pour mandat de recommander au conseil d’administration la politique de placement de l’entreprise et 
de voir à sa mise à jour au besoin. Il doit s’assurer du respect de cette politique et mettre en place les stratégies de placement et 
d’appariement appropriées, en conformité avec la politique. En outre, il analyse les résultats produits et s’assure que le degré 
d’appariement des actifs avec les engagements fi nanciers de l’entreprise est conforme aux objectifs poursuivis.

Le comité doit également recommander au conseil d’administration le choix des gestionnaires de placement, recevoir leurs 
rapports, s’assurer qu’ils respectent la politique de placement de la société et évaluer leur performance à partir des objectifs fi xés.

De plus, dans le cadre d’une entente intervenue entre Humania Assurance et sa fi liale, La Survivance-Voyage, le comité de 
placement d’Humania Assurance agit à titre de comité de placement de La Survivance-Voyage et assume, pour cette dernière, 
les mêmes responsabilités que celles mentionnées ci-haut.

Rapport d’activité�

Tout au long de l’année, le comité a procédé à l’analyse des performances réalisées par les gestionnaires concernant les portefeuilles 
de placement de l’entreprise et de sa fi liale, La Survivance-Voyage.

Également, le comité a analysé trimestriellement les rapports de conformité à la politique de placement présentés par les 
gestionnaires et en a fait rapport au conseil d’administration. 

Les membres du comité ont suivi le niveau d’appariement des actifs et des passifs de l’entreprise. Des rapports trimestriels sur 
l’appariement ont été déposés au conseil d’administration.

En cours d’année, les membres du comité ont proposé au conseil d’administration, une mise à jour de la politique de placement 
afi n de mieux refl éter certains changements corporatifs et de permettre l’utilisation de nouveaux instruments fi nanciers. Suite à 
ces modifi cations, le comité a décidé de prendre une participation dans un fonds d’infrastructure. 

En 2015, le comité portera une attention particulière aux rendements générés par les nouveaux instruments fi nanciers retenus 
au cours des dernières années pour maintenir un appariement de qualité tout en maximisant ses rendements.

Richard Gagnon
Président
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Gouvernance

La gouvernance est l’ensemble des principes et des règles que l’entreprise, ses administrateurs et ses dirigeants doivent mettre 
en application dans l’exercice de leurs fonctions afi n d’assurer la saine gestion de l’organisation et sa rentabilité fi nancière. 
Elle défi nit le rôle et les responsabilités du conseil d’administration, des administrateurs et de la haute direction, ainsi que les 
compétences requises pour être administrateur.

Humania Assurance applique des règles de gouvernance qui reconnaissent l’apport essentiel du conseil d’administration 
au succès de l’organisation. Ces règles défi nissent, entre autres, le mandat et les normes de fonctionnement de son conseil 
d’administration, les responsabilités de ses administrateurs et les mandats des comités statutaires et vérifi ent que les dirigeants 
répondent à des critères élevés de probité. Elles départagent les tâches entre le conseil d’administration, le président du conseil 
ainsi que le président et chef de la direction, et elles établissent divers mécanismes pour assurer une gestion intégrée des risques,
un contrôle interne adéquat ainsi qu’une supervision indépendante de certaines activités.

Politique de conformité

En tant que compagnie d’assurance, Humania Assurance évolue dans un environnement législatif, réglementaire et normatif en 
constante évolution. La direction accorde une grande importance à la conformité législative et réglementaire, une pratique de 
gestion saine et prudente.

Humania Assurance a mis en place une politique de gestion de la conformité qui vise l’établissement d’un cadre de gestion 
comportant des mesures de surveillance et d’atténuation du risque de non-conformité à l’environnement réglementaire. Elle 
permet aux membres du conseil d’administration d’obtenir l’assurance raisonnable que les opérations d’Humania Assurance sont 
menées conformément à l’environnement réglementaire auquel est soumise l’entreprise.

L’application de la politique de gestion de la conformité permet�:

• d’énoncer les principes et les composantes du cadre de gestion de la conformité�;
• de défi nir les rôles et responsabilités en matière de conformité�;
• de satisfaire les exigences fi xées par les autorités de réglementation, et ce, en les adaptant à la réalité d’Humania Assurance�;
• de partager une culture et une vision commune de la conformité.

Politique de gestion intégrée des risques

Humania Assurance évolue dans un environnement où la gestion des risques est une part essentielle et intrinsèque à la conduite 
des aff aires. La gestion des risques n’est pas un nouveau concept pour Humania Assurance, cependant l’existence d’une pratique 
formelle et intégrée lui permet de gérer ses risques selon une approche uniforme, évolutive et dynamique.

La gestion intégrée des risques chez Humania Assurance�:

• permet, de manière uniforme et consistante au fi l des années, d’identifi er, d’évaluer, de gérer et de suivre les risques qui 
 peuvent compromettre l’atteinte des objectifs stratégiques et opérationnels de l’entreprise�;

• donne la rétroaction nécessaire pour promouvoir la collaboration et la gestion transversale des risques et facilite le partage 
 des informations sur les risques à travers toute l’organisation�;

• permet la création d’une culture de gestion des risques qui facilite de manière uniforme et explicite l’allocation des ressources 
 et les prises de décisions.

La politique de gestion intégrée des risques prévoit l’établissement d’un cadre de gestion comportant des mesures d’identifi cation, 
d’évaluation, de surveillance et d’atténuation des risques�; elle s’inscrit dans une perspective de saine gouvernance.

GOUVERNANCE, CONFORMITÉ ET GESTION INTÉGRÉE DES RISQUES
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Humania Assurance est membre de l’Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes, et adhère au code de 
déontologie des sociétés membres de cet organisme�:

1. Pratiquer une concurrence serrée et loyale afi n que le public puisse obtenir les produits et services qui lui sont nécessaires   
 à des prix raisonnables.

2. Faire des annonces publicitaires claires et sans équivoque des produits et services, et éviter les pratiques qui pourraient   
 induire en erreur.

3. S’assurer que les indications portant sur les prix, les valeurs et les prestations soient claires et justes, et que les sommes qui 
 ne sont pas garanties soient indiquées de façon appropriée.

4. Rédiger les contrats dans une langue claire et directe en évitant d’inclure des limites qui ne seraient pas sensées.

5. Utiliser des techniques de sélection solides et équitables.

6. Eff ectuer les règlements en cours de façon honnête et dans les meilleurs délais, sans imposer d’exigences injustifi ées.

7. Faire preuve de compétence et de courtoisie en matière de prestation de services et de souscription.

8. Respecter le droit à la vie privée des clients en utilisant les renseignements personnels obtenus sur ces derniers uniquement 
 à des fi ns permises et en ne les divulguant qu’à des personnes autorisées.

Les principes de saines pratiques commerciales et de traitement équitable des consommateurs ciblent toutes les pratiques 
commerciales d’Humania Assurance. Ils doivent guider la prise de décision et les gestes quotidiens de tous les employés de 
la société. Pour Humania Assurance, avoir de saines pratiques commerciales, c’est notamment agir équitablement et d’une 
manière responsable.

À cet eff et, la déclaration de traitement équitable suivante énonce clairement la position d’Humania Assurance.

Déclaration de traitement équitable

Humania Assurance s’impose des normes élevées en matière de traitement équitable des consommateurs. Nous nous engageons 
à fournir à nos clients une information claire et complète, un traitement juste et équitable, un règlement diligent des réclamations 
ainsi qu’une protection rigoureuse des renseignements personnels. 

Chaque client peut s’attendre à recevoir des renseignements clairs sur sa police d’assurance, la protection qu’elle lui procure et le 
processus de règlement des réclamations. Pour tout renseignement complémentaire, il est invité à consulter sa police d’assurance 
ainsi que son conseiller en sécurité fi nancière, ou encore à visiter notre site Internet. 

Le cas échéant, le consommateur peut nous poser des questions sur sa police d’assurance afi n de comprendre les garanties qu’elle 
lui off re et les obligations qu’elle lui impose. 

Tout client qui a une plainte à formuler au sujet du service qu’il a reçu, est invité à recourir au processus de traitement des plaintes 
d’Humania Assurance.

CODE DE DÉONTOLOGIE DES SOCIÉTÉS MEMBRES DE 
L’ASSOCIATION CANADIENNE DES COMPAGNIES D’ASSURANCES 
DE PERSONNES (ACCAP)

DÉCLARATION DE TRAITEMENT ÉQUITABLE DES CONSOMMATEURS
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ENGAGEMENT
SOCIAL

Désireuse de se doter d’un centre culturel réunissant sous un 
même toit les organismes socioculturels de la région, la ville 
de Saint-Hyacinthe a approché Humania Assurance pour 
être partenaire fi nancier. 

Compte tenu du caractère social de ce projet et de la volonté 
de l’entreprise de participer au développement de son milieu, 
celle-ci a accepté avec enthousiasme cette proposition de 
partenariat qui cadre bien avec son rôle de bon citoyen 
corporatif. C’est ainsi qu’Humania Assurance s’est engagée 
à verser un montant de 300 000 $. 

Le Centre culturel Humania Assurance est logé dans l’ancien 
Couvent de la Métairie. Cet édifi ce datant de 1899 a été rénové 
tout en préservant ce patrimoine collectif et en conservant 
son cachet unique. 

Les travaux de rénovation se sont terminés au cours de 
l’automne et le nouveau Centre culturel Humania Assurance� 
a été inauguré le 27 novembre 2014. 

CENTRE CULTUREL HUMANIA ASSURANCE
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SOCODEVI célèbre cette année son 30e anniversaire mettant 
en lumière l’engagement de son réseau de coopératives et 
de mutuelles dans l’accomplissement de sa mission.

Les résultats du travail accompli par SOCODEVI depuis 
1985 dans 41 pays sont une véritable source de fi erté pour 
la grande famille coopérative et mutualiste, dont fait partie 
Humania Assurance. Des centaines de communautés ont 
pu, grâce au soutien de SOCODEVI et à leur détermination, 
prendre en main leur avenir. 

Depuis 1985�:

• 500 projets réalisés sur quatre continents�;
• 700 organisations et entreprises accompagnées�;
• plus de 12 millions de personnes touchées par ses activités.

En tant que membre de SOCODEVI, Humania Assurance s’est 
engagée à contribuer à l’émergence de coopératives et de 
mutuelles dans des pays en voie de développement.

L’entreprise a donc soutenu trois projets de coopération 
internationale qui ont bénéfi cié directement à 2 600 personnes.

Le premier, au Sénégal, appuyait l’Union nationale des 
femmes coopératrices et avait pour but d’améliorer leurs 
conditions de travail par l’achat d’outils et de mobilier. 
Le second, au Pérou, a permis la construction de séchoirs 
solaires produisant du café de meilleure qualité générant ainsi 
des revenus plus substantiels pour les familles. Toujours au 
Pérou, le troisième projet en cours consiste en la construction 
d’un centre de fabrication de cuisinières améliorées afi n de 
réduire les problèmes de santé liés à l’utilisation du bois de 
cuisson dans les familles productrices de cacao.

Au-delà de l’aide monétaire accordée par Humania Assurance, 
son président et chef de la direction, M. Richard Gagnon 
collabore à titre de membre du conseil d’administration 
de SOCODEVI.

Pour connaître davantage SOCODEVI, consultez leur site 
Internet�: www.socodevi.org

SOCODEVI, SOCIÉTÉ DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL
30 ANS D’INTERCOOPÉRATION POUR UN MONDE MEILLEUR
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Une filiale de

Humania Assurance Inc. 
1555, rue Girouard Ouest, C.P. 10000, Saint-Hyacinthe (Québec)  J2S 7C8
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Une fi liale de La Survivance, mutuelle de gestion


